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LE PREFET DE LA REGION CENTRE 

PREFET DU LOIRET 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR   

VU la loin° 64-1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la répartition des eaux et à la 
lutte contre leur pollution, 

VU la loi du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux, 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

VU la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection 
de l'environnement, 

VU Ja loi n° 92-53 du 3 janvier 1992 sur l'eau, 

VU le décret du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1976, 

VU Le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi du 12 juillet 1983. 

VU le Règlement Samitaire Départemental, 

VU l'arrêté préfectoral en date du 12 juin 1967 autorisant M. Jean HASLOUIN à exploiter un atelier de 
triage pour les vieux métaux, les peaux, les chiffons et les papiers dans la Z.I de Puiseaux. 

VU l'arrêté préfectoral en date du 20 octobre 1980, autorisant la Société HASLOUIN à exploiter un dévôt 
de ferralles avec travail des métaux sans choc mécanique, au lieu-dit « l’Abattoir » à Puiseaux. 
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VU la demande présentée le 7 octobre 1997 par Mme BEAUDOIN, gérante de la Société HASLOUIN, 

dont le siège social est Maisons Brûlées à BARMONVILLE 77890 BEAUMONT DU GATINAIS, en 

vue d’être autorisée à exploiter un chantier de stockage et récupération de métaux et alliages 

PUISEAUX, 

VU l'ensemble du dossier et notamment les plans annexés, 

VU l'avis émis le 30 Janvier 1998 par le Maire de PUISEAUX, 

les avis exprimés par les services administratifs consultés, é 

les rapports de l'inspecteur des Installations Classées, Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche 

et de l'Environnement en date des 26 Mars 1998, 

ê 

VU la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental d'Hygiène et des propositions 

de l'Inspecteur, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 13 Mai 1998, 

VU la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande, 

CONSIDERANT que : 

- toutes les formalités prévues par la réglementation ont été remplies, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, 

ARRETE 

ARTICLE ler : 

La société HASLOUIN dont le siège social est situé en zone industrielle au lieu-dit “l’Abattoir” sur la 

commune de PUISEAUX est autorisée à poursuivre l'exploitation des installations classées suivantes 

dans son chantier visé à l’adresse ci-dessus. 

1- Application 

L'arrêté préfectoral du 20 octobre 1980 autorisant la S.A.R.L HASLOUIN à exploiter un dépôt de 

ferrailles au titre de la réglementation des installations classées pour la protection de l'environnement est 

abroge. 

 



  

2 - Les installations et activités exploitées ou exercées sont les suivantes : 

    

  

  

  

            
    

    
      quantité emmagasinée < à 50 + 

La capacité maximale de stockage est de : 

- métaux : environ 1 000 tonnes, 
- Carcasses de voitures : 80 véhicules par semaines ou environ 300 par mois, - batteries : 12 tonnes, 
- DIB : 30 tonnes 

La capacité de transit annuel est de : 

- métaux : environ 10 000 tonnes, 
- Carcasses de voitures : 3600 véhicules 

| RUB DESIGNATION leur | OBSERVATIONS 
286 | stockage et activité de récupération A surface du stockage 15837 m° 

de déchets de métaux et d’alliages 
de résidus métalliques sur une 
surface supérieure à 50 m° 

322 station de transit de résidus urbains À stockage de DIB 
À 

capacité totale :30 tonnes 
167 station de transit de déchets EN stockage de batteries 12 tonnes a industriels venant d'installations 

classées 

98 dépôt et triage de matières D dépôt de pneus usagés stock Bis B | combustibles usagées à base de. maximum : 100 m° 2 caoutchouc installé sur un terrain dépôt de plastiques : 
isolé sité à moins de 50 m d’un stock maximal :3 tonnes 
bâtiment occupé par des tiers 
quantité entreposée > à 30 met < à 
150 m 

1434 | distribution de liquid. inflammab. D [2 volucompteurs équivalence 1ère débit en équivalence lère cat. > à 1 cat. 1,2 m° 
m/h et < à 20 m°/h 

253/ | stockage de liquides inflammables NC | liquides de 2ème cat. 17,400 m° 1430 | en équivalence lére cat. < à 10 m° équivalence 1ère cat. = 3,256 m° 

329 | dépôt de papiers usés ou souillés NC | quantité stockée : 30 tonnes       
 



- batteries : 360 tonnes, 
- DIB : 1 000 tonnes, 
- pneus : 3 tonnes. 

La durée de stockage de DIB sur le site devra être inférieure à 3 semaines. 

Les déchets sont collectés dans le département du Loiret et les départements limitrophes. Ils se 
composent essentiellement de cartons, plastiques et bois provenant du milieu industriel, des grandes 
surfaces et des déchetteries communales et locales. 

Les conditions d’exploitation de ces déchets seront compatibles avec le plan d'élimination des déchets 
du Loiret. 

ARTICLE 2 : PRESCRIPTIONS GENERALES 

1. Généralité 

1.1. Principe général 

Les rejets et émissions nuisantes ou polluantes doivent être prévenus ou limités autant que le permet la 
mise en oeuvre des meilleures technologies disponibles. 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d’exploitation ou à son 
voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit être 
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle demande 
d’autorisation. 

Le respect des prescriptions ci-dessous ne se substitue pas aux prescriptions applicables par la 
législation en vigueur en matière : d’urbanisme, de transport de matières dangereuses, d’inspection du 
travail 

1.2. Mise à disposition de l'administration 

L'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, et en particulier, 
lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'administration chargée de 
la protection de l'environnement, les services d'intervention extérieurs où les organismes qu'ils ont 
mandatés, puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir accès à tous les documents et informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur mission et intervention. 

En particulier, tous les documents, études, résultats, propriété de l'exploitant et cités dans le présent 
arrêté devront être communiqués au préfet où à l'inspecteur des installations classées à leur demande ou 
selon une périodicité et dans les formes convenues avec ceux-ci.  



1.3. Contrôles et analvses complémentaires 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation, inopinée où non de prélévements et d'analyses d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols, de mesures de niveaux sonores ou de vibrations. Les frais occasionnés par ces interventions sont supportés par l'exploitant. 

1.4 Conformité aux plans et données techniques 

Les différentes activités seront situées et installées conformément au plan joint à la déclaration et exploitées sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

Une ou plusieurs aires spéciales, nettement délimitées seront réservées pour la préparation des moteurs des véhicules automobiles ainsi que pour le dépôt des copeaux, tournures, pièces, matériels, etc., enduits de graisses, huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers etc. 

Un emplacement spécial sera réservé pour le dépôt et la préparation : 

a) des objets suspects et volumes creux, non aisément identifiables, ainsi que les volumes creux, clos, ne présentant aucun dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, etc.) en vue de leur remplissage ou de leur vidange. 

b) des volumes creux comportant un dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, etc.) en vue de leur remplissage ou de leur vidange (bidons, fûts, enveloppes métalliques diverses) ainsi que les tubes de formes diverses susceptibles de contenir des produits dangereux. 

Tout projet de modification de l'activité ou de son mode d'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du préfet du Loiret. 

2. Aménagement du chantier 

2.1 Adin d’en interdire l'accès, le chantier sera entouré d’une clôture efficace et résistante d’une hauteur. minimale de deux mètres. 

Dans le cas où la clôture prévue n’est pas susceptible de masquer le dépôt et compte tenu de l’environnement, cette clôture sera doublée par une haie vive où un rideau d’arbres à feuilles persistantes. 

2.2 En l’absence de gardiennage, toutes les issues seront fermées à clé en dehors des heures d’exploitation. 

2.3 À l’intérieur du chantier, une ou plusieurs voies de circulation seront aménagées à partir de l’entrée Jusqu'au poste de réception et en direction des aires de dépôt.  



2.4 Les machines et matériels fixes seront implantés dans les zones du chantier les plus éloignées des habitations. Ils seront installés de façon que les vibrations transmises par le sol ne soient Pas susceptibles de gêner le voisinage. 

2.5 Le sol des emplacements Spéciaux prévus au paragraphe 1.4 sera imperméable, Des dispositions seront prises pour recueillir, avant écoulement sur le sol, les hydrocarbures et autres liquides pouvant se trouver dans tout conteneur ou canalisation Des récipients où bacs étanches seront prévus pour déposer les liquides, huiles, etc., récupérés. 

2.6 Les locaux d'exploitation et postes de travail seront aménagés conformément aux dispositions de la législation du travail et de la santé publique. 

3. Intécration dans le Davsage 

L'ensemble du site et les abords de l'établissement, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en permanence en bon état de propreté (peinture...) Notamment, les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnements). 

4. Installations électriques 

Les installations électriques seront réalisées avec du matériel normalisé et installées conformément aux normes applicables (NFC 15 100 notamment) par des personnes compétentes. 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état de doivent être contrôlées annuellement. 

4.1 Mise à la terre 

  

Tous les appareils comportant des masses métalliques seront mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles. Sa résistance sera inférieure à 20 ohms. 

4.2 Eclairage 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, les appareils fxes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières, produits ou substances entreposés pour éviter leur échauffement. 

L'utilisation de lampes baladeuses est interdite en fonctionnement normal de l'établissement. Elle n'est admise que pour des interventions exceptionnelles de courte durée. 

4.3 Protection contre la foudre 

L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées pour la protection de l’environnement est applicable.  



5 Exploitation 

5.1 Surveillance 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d’une personne nommément désignée par l’exploitant. L'ensemble du personnel intervenant sur le site doit avoir reçu une formation sur la nature des déchets triés dans l’établissement. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir l'accès libre aux installations. En l'absence de personnel d'exploitation, la clôture entourant les installations doit être fermée à clé. 

Les heures de fonctionnement de l'installation sont de 8hàl2het de 13h30 à17h30 ou le vendredi à 16h30. 
| - 

5.2 Réception des déchets 

Avant réception d’un déchet, un accord commercial devra préalablement définir le type de déchets livré. 

Chaque entrée fait l’objet d’un enregistrement précisant la date, l’heure, et nom du producteur, la nature et la quantité de déchets et l'identité du transporteur le numéro d’immatriculation du véhicule et des observations s’il y a lieu. Il est systématiquement établi un bordereau de réception. 

Chaque sortie fait l’objet d’un enregistrement précisant la date, le nom de l’entreprise de valorisation où d’élimination, la nature et la quantité du chargement et l'identité du transporteur. 

Les registres où sont mentionnées ces données sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

5.3 Transport des déchets 

Le transport des déchets doit s’effectuer dans des conditions propres à limiter l’envol des poussières. En particuliers, s’il est fait usage de bennes ouvertes, les produits doivent être couverts d’une bâche ou d’un filet avant le départ de l'établissement. 

5.4 Acceptation des déchets 

Une consigne d’exploitation écrite doit être établie en cas d’identification de déchets non admissibles au sein de l'installation. Cette consigne doit prévoir l'information du producteur du déchet, le retour immédiat du déchet vers ledit producteur ou l’expédition vers un centre de traitement autorisé, et l’information de l’inspection des installations classées. 

5.5 Dératisation 

  

Le chantier sera mis en état de dératisation permanente.  



Les factures des produits raticides ou le contrat passé avec une entreprise spécialisée en dératisation seront maintenus à [a disposition de linspecteur des installations classées pendant une durée d’un an. 

La démoustication sera effectuée en tant que de besoin. 

6. Prévention de la pollution des eaux 

6.1. Utilisation _ eaux potables 

L'utilisation d’eau potable pour des usages industriels, et spécialement celles dont la qualité permet les emplois domestiques, doit être limitée par des systèmes qui en favorisent l'économie. 

Les besoins en eaux sanitaires seront satisfaits sans gaspillage (50 litres environ par employé et par jour). 

Le dispositif d'assainissement sera conforme à la réglementation en vigueur. 

6.2. Protection des adductions d'eau propre 

Les canalisations d'arrivée d'eau potable seront équipées d'un régulateur de débit, d'un clapet anti-retour et d'une vanne aisément accessible et identifiable. 

La protection sanitaire du réseau d’eau potable devra satisfaire aux règles techniques définies par le guide technique “Hygiène Publique, Protection Sanitaire des Réseaux de Distribution d'Eau destinée à la consommation humaine”. 

6.3. Gestion de la consommation d'eau DroOpre 

Les installations de prélèvement d'eau seront munies d'un dispositif de mesure totalisateur: les données seront relevées mensuellement et archivées sur un support prévu à cet effet. 

6.4. Prévention des pollutions accidentelles des eaux 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse se produire de déversement de matières qui par leurs caractéristiques et quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur le milieu naturel récepteur en cas d'incident de fonctionnement qui se produirait dans l'enceinte de l'établissement. 

Les rétention des cuves de carburants seront réalisées dans les 6 mois à compter de la notification du 
présent arrêté. 

6.4.1. Confinement et circulation des fluides 

L'exploitant tient à jour un plan de l'établissement faisant apparaître les sources et la circulation des eaux et des liquides de toute origine. 

/.  



Si le gel est susceptible de détériorer les capacités et canalisations, des mesures appropriées seront prises en conséquence (chauffage, addition d'antigel..….). 

Les réservoirs et canalisations seront construits selon les règles de l'art. Les matériaux utilisés à la construction devront présenter une résistance mécanique et une épaisseur suffisantes pOur Supporter les forces de pression hydrostatiques sur le fond et les parois latérales ainsi que les Surcharges occasionnelles dues principalement à La neige. Ils devront présenter une résistance suffisante aux chocs accidentels et aux effets d'un sinistre voisin. Ils doivent par leur nature opposer une résistance suffisante aux actions physiques et chimiques des corps qu'ils sont appelés à contenir ou dans lesquels ils sont placés, et ne provoquer aucune réaction dangereuse avec ces corps. 

Dans le cas où de telles actions sont néanmoins à redouter ou à défaut d'une protection efficace de [a paroi exposée ou d'une surépaisseur suffisante, des précautions spéciales doivent.être prises pour que ces actions ne puissent devenir une cause de danger. 
Ces matériaux et leurs accessoires devront être exempts de fragilité aux températures de service. 

Les réservoirs et canalisations devront résister efficacement aux COrrOSIiOns consécutives à l'action des agents atmosphériques naturels ou d'origine anthropique : ils Comportéront pour cela des revêtements appropriés. 

En bordure des voies de circulation interne ou externe à l'établissement, réservoirs, cuves ou canalisations seront protégés contre les chocs. 

6.4.2. Capacités de rétention des fluides 

Les unités, parties d'unités de stockages fixes ou mobiles, les aires de transvasement où de parcage de véhicules susceptibles de mettre en oeuvre même occasionnellement un ou plusieurs produits potentiellement polluants seront équipées de capacités de rétention étanches permettant de recueillir les produits pouvant s'écouler accidentellement. 

Le volume et la Conception de ces capacités de rétention devront permettre de recueillir dans les meilleures conditions de sécurité, la totalité des produits contenus dans les stockages et installations de fabrication susceptibles d'être endommagés lors d'un sinistre. 

Des dispositions seront prises Pour que ces cuvettes soient toujours disponibles (mise à l'abri des eaux de pluie par exemple). 

L'étanchéité de ces capacités de rétention sera vérifiée périodiquement. 

Quoi qu'il en soit, le volume utile des Capacités de rétention associées aux stockages de produits potentiellement polluants devra être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé, 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.  
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50 % de la Capacité totale des fûts, 
- dans les autres Cas, 20 % de la capacité totale des ts, - dans tous les cas 800] Minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 
Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne COMportéront aucun moyen de vidange par simple gravité même obturable dans l'égout ou le milieu aaturel, 
Le rejet du contenu des dispositifs de rétention sera effectué en conformité avec les paragraphes 6.5 et 

Le stockage des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

En outre, l'exploitant n'acceptera dans l'enceinte de l'établissement, pour les besoins de l'exploitation que 
les véhicules transportant des substances polluantes conformes au règlement de transport de matières 
dangereuses. 

6.5. Production et collecte des effluents liquides 
FU 7 —+RRRcte Ces elfluents liquides 

6.5.1. Réduction du flux polluant liquide 

En cas de nettoyage, les consignes suivantes devront être respectées : 

- Munir chaque tuyau Souple ou chaque robinet d'un dispositif de fermeture automatique du genre 
"pistolet" pour éviter tout écoulement après usage ; 

- utiliser pour le nettoyage un jet à forte Pression et à petit débit de façon à être plus efficace et 
Consommer moins d'eau : 

6.5.2. Confinement des effluents <ontnement des effluents 

Les eaux pluviales et tous liquides qui seraient accidentellement répandus sur les emplacements spéciaux 
prévus au Paragraphe 1.4 seront collectés dans un bassin assurant un temps de rétention moyen minimum 
de vingt quatre heures. Sa Capacité sera au moins de 5 m° 

Le contenu de ce bassin sera soit enlevé par une entreprisse spécialisée, soit rejeté après déshuilage. 
La teneur de l’effluent en hydrocarbures totaux ne devra pas dépasser 10 mg/litre. 
La bassin de rétention sera entretenu de manière à COnServer son étanchéité.  
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6.6. Rejets interdits 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects de substances qui directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents seraient susceptibles : 

- d'incommoder le voisinage, 
- d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 
- de nuire à la santé ou à la sécurité publique et en particulier de dégager des gaz ou vapeurs toxiques où inflammables, 
- de compromettre la réalisation des objectifs de qualité du milieu naturel récepteur y compris par une coloration, une odeur ou une saveur notables. 

NOTA : Les liquides ainsi visés dont le rejet local est interdit, seront considérés comme des déchets. 

6.7. Rejets admissibles 

Eaux pluviales, eaux de ruissellement des aires de circulation et rejet de purges des compresseurs, après traitement par débourbeur-déshuileur. 

Les eaux pluviales collectées sur les aires étanches doivent transiter par un débourbeur-déshuileur avant rejet en milieu naturel. Le dimensionnement de ce dispositif doit être effectué selon les règles de l’art. Il doit être régulièrement entretenu et les déchets qui y sont collectés doivent être éliminés dans une installation autorisée à cet effet. 

7. Pollution de l'air : 

  

Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, des buées, des suies, des poussières où gaz odorants, toxiques ou corrosifs susceptibles d'ncommoder le voisinage, de nuire à la santé publique. 

! est interdit de famer ou d’apporter sous une forme quelconque dans et à proximité des stockages de déchets spéciaux et de produits combustibles. Cette interdiction doit être affichée en limite de ces zones en Caractères apparents. 

Le brûlage à l'air libre est interdit. L'incinération locale des déchets et plus généralement de COrps combustibles non commerciaux est interdite. 

8. Prévention des nuisances sonores 

8.1. Généralités 

  

L'établissement sera équipé et exploité de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées lui sont applicables.  
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8.2. Conception des installations et appareils 

Les véhicules et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de l'établissement, seront conformes à Ja réglementation en vigueur. 

Les machines fixes susceptibles d’incommoder le voisinage par les trépidations seront isolées par des dispositifs antivibratiles efficaces. Les travaux bruyants seront exécutés dans des locaux insonorisés et clos. L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

8.3. Niveaux de bruits limites (en dB (A)) 

  

Ainsi le niveau sonore limite admissible en limite de propriété est fixé à : 

- 65 dB(A) en période de jour de 7haä20h les jours ouvrables 

9. Prévention des nuisances inhérentes aux déchets 

Les déchets non recyclables résultant du tri doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets. L'exploitant doit être en mesure d’en justifier l'élimination. Les documents justificatifs doivent être conservés 5 ans. 

À issue du tri, les produits recyclables, les produits non recyclables et les déchets spécifiques de l’activité doivent être traités dans des installations autorisées ou déclarées à cet effet. 

La valorisation des déchets banals sera compatibles avec les objectifs du plan départemental des déchets. 

10. Prévention des sinistres 

10.1. Généralités 

Les réservoirs, appareils et canalisations soumis chacun en ce qui les concerne aux réglementations sur les appareils à pression de gaz (décret du 18 janvier 1943 modifié ) sur les appareils à pression de vapeur (décret du 2 avril 1926 modifié) et sur les canalisations (arrêté ministériel du 15 janvier 1962) devront être construits et exploités conformément à ces textes et ceux pris pour leur application. 

10.2 Implantation des installations. locaux stockage 

La quantité de stériles sera limitée à 400 m°. 

Chaque dépôt de pneumatiques sera limité à 100 m°. Ces dépôts seront distants les uns des autres d’au moins quinze mètres. Une voie de circulation de largeur minimale de huit mêtres sera prévue autour de 
chaque dépôt.  



Dans le cas où les véhicules automobiles sont découpés au chalumeau, ils devront être préalablement débarrassés de toutes matières combustibles et liquides inflammables. 

Il est interdit de fimer à proximité des zones de broyages des Véhicules, des aires réservées à la préparation des moteurs et des aires de stockage de stériles, preumatiques, liquides inflammables. 
Cette interdiction, précisée dans le règlement du chantier, sera affichée sur les lieux de travail aux postes ci-dessus indiqués. 

Il est interdit d’entreposer sur le chantier des explosifs, munitions, tous engins ou parties d’engins, matériels de guerre. | 

Lorsque dans les déchets reçus, 1l sera découvert des engins, parties d'engins ou matériels de guerre, des objets suspects ou des lots présumés d’origine dangereuse, il sera fait appel sans délai à la gendarmerie nationale. 

Toute manipulation d’explosifs, munitions, engins où parties d’engins et matériels de guerre ainsi que des objets suspects et COTPS creux sera effectuée conformément aux prescriptions réglementaires en vigueur. 

10.5 Moyens de lutte contre un incendie 

Les moyens de lutte contre l'incendie conformes aux normes en vigueur comporteront : 

- des extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant un risque spécifique à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés; 
Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptibles de nuire à la rapidité de mise en oeuvre des moyens des sapeurs pompiers. 

10.4 Issues de secours 

Des issues de secours doivent être prévues ne nombre sufisant et réparties sur le terrain pour éviter les culs de sac. 

10.5 Consignes 

Sauf le cas échéant, dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des ateliers et dépôts, il est interdit: 

- de fumer : 

- d'apporter des feux nus ; 
- de manipuler des liquides inflammables si les récipients ne sont pas hermétiquernent clos ; 
Dans le cas de travaux Dar points chauds, les mesures suivantes seront prises : - äspiration des poussières dans la zone de travail :  



La. 

- délivrance d’un permis de feu pour une durée précisée avec fixation de consignes particulières. 

Le permis de feu et la consigne particulière doivent être établis et visés par l’exploitant ou la personne 
qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le 
permis de feu et la consigne particulière peuvent être établis, soit par l’exploitant, soit par l’entreprise 
extérieure, mais doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité une vérification des installations doit être 
effectuée. 

Des consignes précisant les modalités d’application des dispositions du présent arrêté doivent être 
établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent 
notamment indiquer : 

- l’interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque ; 
- les mesures à prendre en cas de défaillance sur le système d’épuration ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses : 
- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie : 
- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours etc. ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence (électricité, réseaux de fluides) ; 
- les procédures d’urgence en cas de réception de déchets non admissibles 

10.6 Dégagement des issues 

  

Les stockages sont effectués de manière à ce que toutes les voies et issues soient largement dégagées. 
Les matériels non utilisés sont regroupés hors des allées de circulation. 

Le stationnement des véhicules devant les issues ou sur les voies de circulation n’est autorisé que 
pendant le temps des opérations de chargement et déchargement. 

10.7. Malveillance 

  

Les installations pouvant présenter un danger potentiel d'incendie où d'explosion seront interdites à toute 
personne étrangère à leur exploitation. 

11. Accident - Incident 

  

En cas de sinistre résultant de l'exploitation ou de nuisances accidentelles ou d'anomalies telles que les 
risques d'un impact néfaste sur l'environnement soient très élevés, l'exploitant préviendra sans délai le 
service des installations classées et lui transmettra sous les 15 Jours un compte rendu sur l'origine et les 
conséquences de l'accident et les mesures qui ont été prises pour limiter les conséquences, pour éviter 
qu'il ne se reproduise.  



ARTICLE 3 - 

Les conditions ainsi fixées ne peuvent, en aucun Cas, ni à aucune époque, faire obstacle à l'application des 
dispositions édictées par le livre II du Code du Travail et les décrets réglementaires pris en exécution dudit 
livre, dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux mesures qui pourraient 
être régulièrement ordonnées dans ce but. 

ARTICLE 4 - 

Le requérant sera tenu, en outre, de prendre toutes les précautions nécessaires dans l'intérêt de la salubrité et 
de la sécurité publiques, de se conformer, pour le même but, à toutes les mesures de précaution et autres 
dispositions que l'Administration jugerait utiles de lui prescrire par la suite. 

ARTICLE 5 - 

Il est expressément défendu de donner une extension quelconque à l'établissement, objet du présent arrêté. et 
d'y exercer des activités non déclarées avant d'en avoir obtenu l'autorisation. 

ARTICLE 6 - Permis de construire 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou d'occu ation du domaine public. pas p P 

ARTICLE 7 - Sanctions administratives 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui 
seraient imposées par la suite, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra : 

7 soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites 

#_ soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du 
montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de l'exécution 
des travaux. 

# soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental d'Hygiène, le fonctionnement de 
l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

ARTICLE 8 - Annulation 

La présente autorisation cessera d'avoir son effet dans le cas où il s'écoulerait, à compter du jour de sa 
notification, un délai de trois ans avant que l'établissement ait été mis en activité ou si son exploitation était 
interrompue pendant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 9 - Transfert des installations. changement d'exploitant 

Lorsqu'une installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouvel 
exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, 
l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Ii est délivré un récépissé sans 
frais de cette déclaration. 

Tout transfert des installations sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation. d'une déclaration 
au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, et le cas échéant d'une nouvelle autorisation. 

Î 
ssl  
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ARTICLE 10 - Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, son exploïtant remet son site dans un état tel qu'il se 

s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article Ier de la loi du 19 juillet 1976 
susvisée. 

Le Préfet peut à tout moment imposer à l'exploitant les prescriptions relatives à la remise en état du site, par 
arrêté. 

L'exploitant qui met à l'arrêt définitif son installation notiñe au Préfet la date de cet arrêt au moins un mois 
avant celle-ci. 

Dans le cas des installations soumises à autorisation, il est Joint à la notification un dossier comprenant le plan 

à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Le mémoire précise les 
mesures prises où prévues pour assurer la protection des intérêts visés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976 
susvisée, et pouvant comporter notamment : 

1° L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents sur le site : 

29 La dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées : 

3° L'insertion du site de l'installation dans son environnement ; 

49 En cas de besoin, la surveillance exercer de l'impact de l'installation sur son environnement. 

ARTICLE 11 - Droit des tiers 

Ladite autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies de droit étant 

expressément réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer l'établissement dont il s'agit. 

ARTICLE 12 - Sinistre 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou tout autre 
accident résultant de l'exploitation, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra décider que la remise 

en service sera subordonnée, selon le cas, à une nouvelle autorisation. 

ARTICLE 13 - Délai et voie de recours 

"DELAI ET VOIE DE RECOURS (article 14 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement) : La présente décision ne peut être déférée qu'au 

Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'explottant. Ce délai 

commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée”. 

ARTICLE 14 - 

Le Maire de PUISEAUX est chargé de : 

> Joindre une ampliation de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classé dans les archives de 

Sa COMMUNE. 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation. 

> Afficher à la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement transmis 

par le Maire au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités Locales et de 

l'Environnement - 4ème Bureau, 

.  
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ARTICLE 15 - Affichage 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins 

du bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 16 - Publicité 

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, et aux 

frais de l'exploitant. 

ARTICLE 17 - Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Sous-Préfet de PITHIVIERS, le Maire de PUISEAUX, 

l'inspecteur des Installations Classées, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

  

Fait à Orléans, le 2 4 % 

Pour le Préfet, 

Pour ampliation, le Secrétaire Général, 

pour le préfet 

= Signé : Jean-Paul BRISSON 

Frédéric ORELLE 
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DIFFUSION : 
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Original : dossier 

Intéressé : Mme BEAUDOIN, gérante de la Société HASLOUIN 

Mme le Sous-Préfet de PITHIVIERS 

M. le Maire de PUISEAUX 

M. l'inspecteur des Installations Classées 
Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 

Subdivision du Loiret 
Avenue de la Pomme de Pin - Le Concyr 
45590 SAINT CYR EN VAL 

AM le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 

6 rue Charles de Coulomb - 45077 ORLEANS CEDEX 2 

M. le Directeur Régional de l'Equipement du Centre, Directeur Départemental de l'Equipement du Loiret 

M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt 

M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 

Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile 

M. le Directeur des Services Départementaux d'incendie et de Secours 

M. le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi 

 


